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 n° 298 953 du 19 décembre 2023 

dans l’affaire X / V 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître J.Y. CARLIER 
Rue de la Draisine 2/004 
1348 LOUVAIN-LA-NEUVE 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 
 
LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 9 juin 2023 par X, qui déclare être de nationalité rwandaise, contre la décision 
de la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides, prise le 26 mai 2023. 
 
Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 

 
Vu le dossier administratif. 
 
Vu l’ordonnance du 17 octobre 2023 convoquant les parties à l’audience du 29 novembre 2023. 
 
Entendu, en son rapport, C. ROBINET, juge au contentieux des étrangers. 
 
Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. VANDEPUT loco Me J.Y. 
CARLIER, avocat, et O. DESCHEEMAEKER, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 
 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. L’acte attaqué 
 
Le recours est dirigé contre une décision d’irrecevabilité d’une demande ultérieure de protection 
internationale, prise par la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 
suit : 
 
« A. Faits invoqués 

 
Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité rwandaise, d’origine ethnique hutu et de 
religion catholique. Née le [&] à Rugarama, vous êtes célibataire et n’avez pas d’enfant.  
 
Le 16 avril 2020, vous introduisez une première demande de protection internationale. A l’appui de 
celleci, vous invoquez une crainte vis-à-vis des autorités rwandaises en raison de votre refus de remplir 
une mission d’espionnage qu’elles vous auraient confiée.  
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Le 8 mars 2021, le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides rend une décision de refus du 

statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire. Le 7 avril 2021, vous introduisez un 
recours contre cette décision auprès du Conseil du Contentieux des Etrangers (CCE). Dans son arrêt 
n°267 610 du 31 janvier 2022, le CCE confirme cette décision de refus du statut de réfugié et de 

refus du statut de protection subsidiaire.  
 
Le 5 décembre 2022, vous introduisez la présente et seconde demande de protection internationale. 
A l’appui de celle-ci, vous invoquez les mêmes faits ainsi que votre adhésion au parti des Forces 
démocratiques unifiées (FDU-Inkingi) et vos activités afférentes.  
 

B. Motivation 

 
Pour ce qui concerne l’évaluation qu’il convient d’effectuer en application de l’article 48/9 de la Loi sur 
les étrangers, relevons tout d’abord qu’à l’occasion de votre première demande de protection 
internationale, le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides n’avait constaté, dans votre chef, 
aucun besoin procédural spécial qui aurait justifié certaines mesures de soutien spécifiques. Toutefois, 
des pauses plus fréquentes vous avaient été accordées en raison du fait que vous aviez pris des 
médicaments et que vous aviez des maux de tête et angoisses.  
 
Or, sur la base de l’ensemble des informations qui figurent actuellement dans votre dossier administratif, 
l’on ne peut que constater qu’aucun nouvel élément ne se présente, ou n’a été présenté par vous, qui 
remettrait en cause cette évaluation.  
 
Par conséquent, l’évaluation qui avait été faite reste pleinement valable et il peut être raisonnablement 
considéré, dans le cadre de la procédure actuelle, que vos droits sont respectés et que vous pouvez 
remplir les obligations qui vous incombent.  
 
Compte tenu de ce qui précède, le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides estime que votre 
demande de protection internationale peut être traitée et examinée en application de l’article 57/6/4, 
alinéa 1er de la Loi sur les étrangers.  
 
Ensuite, après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater 

que votre demande de protection internationale ne peut être déclarée recevable.  
 
Conformément à l’article 57/6/2, §1er, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissariat général 
aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments ou faits apparaissent, ou 
sont présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse 
prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au 
sens de l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux 
apatrides déclare la demande irrecevable.  
 
Ainsi, dans le cadre de votre seconde demande de protection internationale, vous maintenez la crainte 
évoquée lors de votre précédente et première demande, à savoir celle d’être persécutée par les 
autorités rwandaises.  
 
D’emblée, le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides rappelle que lorsqu’un demandeur 
introduit une nouvelle demande de protection internationale basée sur les mêmes faits que ceux qu’il a 
invoqués lors d’une précédente demande, laquelle a fait l’objet d’une décision de refus, confirmée par le 
Conseil du contentieux des étrangers, le respect dû à l’autorité de la chose jugée n’autorise pas à 
remettre en cause l’appréciation des faits à laquelle a procédé le Conseil dans le cadre de cette 
demande précédente, sous réserve de l’invocation d’un nouvel élément établissant que cette évaluation 
eût été différente, s’il avait été porté en temps utile à la connaissance du Commissaire général ou du 
Conseil. 
 
Or, tant le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides que le Conseil du contentieux des 
étrangers se sont déjà prononcés sur le bien-fondé de votre crainte vis-à-vis de vos autorités. 
Soulignons ici la position du Conseil dans son arrêt n°267 610 du 31 janvier 2022 :  
 
« 5.4 A titre liminaire, le Conseil constate que la décision attaquée développe les motifs amenant la 
partie défenderesse à refuser la demande de protection internationale de la requérante. Cette 
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motivation est claire et permet à cette dernière de comprendre les raisons de ce refus. La décision est 
donc formellement motivée.  
 
Sur le fond, le Conseil estime que les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture du dossier 
administratif, sont pertinents - dès lors qu’ils portent sur des éléments déterminants du récit - et ont pu 
valablement conduire la partie défenderesse à remettre en cause le bien-fondé des craintes ainsi 
alléguées par la requérante à l’appui de sa demande de protection internationale. [&]  
 
5.5.1 S’agissant de la mission qui lui aurait été confiée, [&]  
 
Tout d’abord, le Conseil estime pouvoir se rallier entièrement au motif de la décision querellée visant 
l’absence de profil particulier de la requérante. Sur ce point, le Conseil considère que les explications de 
la requête ne permettent toujours pas de mettre en évidence quelle fonction ou aptitude particulière la 
requérante présenterait et qui aurait pu attirer l’attention du policier l’ayant recruté. [&]  
 
De même, le Conseil constate que la requérante n’a fourni que très peu d’informations précises sur le 
contenu de sa mission. [&]  
 
5.5.6 Au vu de l’ensemble de ces éléments, le Conseil estime que la requérante reste en défaut d’établir 
qu’elle aurait été repérée et recrutée par un policier pour une mission d’espionnage en Europe, qu’elle 
aurait été menacée et violentée pour la forcer à accepter ladite mission et que ses parents auraient reçu 
la visite de la police à leur domicile suite à sa disparition.  
 
5.6 En définitive, la partie défenderesse a donc pu valablement contester la crédibilité du récit 

produit par la requérante à l’appui de sa demande de protection internationale, et remettre en 
cause la réalité tant des pressions dont elle aurait fait l’objet pour exécuter une mission durant 
son stage en Europe, que de la visite de la police au domicile de ses parents suite à sa 

disparition, les déclarations de la requérante à ces égards n’ayant pas été jugées crédibles en 
l’espèce. [&]  
 
5.9 [&] En l’espèce, le Conseil, qui estime que la requérante n’établit pas la réalité des faits qu’elle 
invoque, ni le bien-fondé des craintes qu’elle allègue, n’aperçoit aucun autre élément de la cause qui 
serait tenu pour certain et qui pourrait fonder dans son chef une crainte raisonnable de persécution en 
cas de retour dans son pays. »  
 
Vous n’avez pas introduit de recours auprès du Conseil d’Etat. Comme il ne reste plus aucune voie de 
recours dans le cadre de vos précédentes demandes de protection internationale, l’évaluation des faits 
effectuée dans ce cadre est définitivement établie, sauf à constater l’existence, en ce qui vous 
concerne, d’un élément nouveau au sens de l’article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers, qui augmente de 
manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à un statut de protection internationale.  
 
Or, tel n’est pas le cas en l’espèce.  
 

Ainsi, en guise de nouveaux éléments, vous invoquez votre adhésion aux FDU-Inkingi (demande 
ultérieure du 3-03-2023, ci-après DDU, rubrique n°18) et présentez une carte de membre de ce parti 
(farde verte, pièce n°10, original). Relevons que vous déclarez n'avoir rejoint ce parti qu'en juin 2022 
(DDU, rubrique N°18), soit près de deux ans après votre arrivée en Belgique et quelques mois après 
l’arrêt du Conseil du contentieux des étrangers rendu le 31 janvier 2022. Il y a lieu de souligner qu'il 
ressortait de votre première demande de protection internationale que votre profil était notoirement 
apolitique (dossier administratif, notes de l’entretien personnel du 12-02-2021, p. 5). Ainsi, le 
Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides estime que cette adhésion en juin 2022 n’est pas le 
prolongement d’un engagement politique entamé au Rwanda mais qu’elle est, selon toute 
vraisemblance, opportuniste. Néanmoins, le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides est 
tenu de vérifier si cet engagement politique depuis la Belgique, malgré son caractère dolosif, est 
susceptible de faire naître en votre chef une crainte avérée de persécution en cas de retour au Rwanda. 
Or, le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides constate que vous n’apportez aucun élément 
probant dans ce sens.  
 
En effet, d'une part, vos déclarations tenues lors de votre entretien préliminaire du 5 avril 2023, 

dans le cadre de cette seconde demande de protection internationale, ne permettent pas de se 

forger une autre opinion.  
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Tout d'abord, le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides relève le caractère superficiel de 

vos connaissances sur les idées portées par les FDU-Inkingi. Vous ignorez visiblement leur devise 
et répondez qu’il s’agit de « Union. La liberté. Le droit » (notes de l’entretien préliminaire du 5-04-2023, 
ci-après NEP, p. 12), ce qui ne correspond à aucun des deux slogans utilisés par le parti, soient « Pour 
un Etat de Droit, la Démocratie et l’Egalité des chances » et « Ensemble la victoire est certaine! » (farde 
bleue, documents n°1 à 3). Interrogée sur les valeurs et principes du parti, vous dites qu’il s’agit de la 
liberté et le droit pour tous, de permettre un retour de tous les réfugiés rwandais au Rwanda, de la 
liberté d’expression et de « déloger le gouvernement de la dictature » (NEP, p. 13). Si vous évoquez en 
d’autres termes l’Etat de droit et l’égalité et la liberté voire la participation populaire, il ne ressort 
aucunement de vos déclarations que vous avez connaissances des cinq autres valeurs promues par le 
parti, à savoir l’autonomie individuelle, la solidarité, le devoir de mémoire, la décentralisation et le 
développement durable (farde bleue, documents n°1 et 4). Vous évoquez la considération des FDU-
Inkingi à l’égard de la jeunesse et le fait que les FDU-Inkingi sont connus pour dénoncer en premier les 
agissements du gouvernement rwandais (NEP, p. 13). Or, ces aspects ne figurent pas dans le 
programme politique des FDU-Inkingi ni dans son préambule (farde bleue, document n°1). À la question 
de citer les objectifs du parti, vous dites qu’il s’agit de « libérer les rwandais de ce pouvoir et que tous 
les rwandais se sentent libres et capables de dire la vérité sans peur d’être persécuté » (NEP, p. 13). Si 
l’on peut considérer que vous connaissez deux objectifs (« Créer les conditions de la tenue et de la 
conclusion d’un dialogue rwandais hautement inclusif » et « Rapatrier les réfugiés et assurer leur 
réinsertion »), force est de constater que vous ignorez les cinq autres, à savoir « Mettre en place un 
régime politique démocratique multipartite », « Mettre un terme à l’impunité et garantir de justes et 
impartiales réparations aux victimes », « Mettre un terme à la discrimination et garantir l’égalité des 
chances entre tous les citoyens rwandais », « Restructurer et relancer l’économie nationale » et « 
Mettre un terme définitif à l’expansionnisme et contribuer à restaurer la paix et la sécurité régionale » 
(farde bleue, documents n°1 et 4). Tout bien considéré, vos déclarations sur le parti se révèlent creuses 
et particulièrement génériques, n’attestant d’aucune connaissance approfondie de ce parti. Il ne peut 
être considéré que votre engagement au sein des FDUInkingi soit sincère ou du moins sérieux et 
intense.  
 
Soulignons par ailleurs que vous n’apportez aucune explication convaincante concernant votre 
préférence pour les FDU-Inkingi sur les autres partis d’opposition rwandais (NEP, p. 11).  
 
Dans la lignée, vos déclarations stéréotypées concernant vos motivations à prendre le risque de 
rejoindre un parti d’opposition malgré les risques que vous citez vous-même ne sont guère 
convaincantes et ne permettent pas de conclure à un réel intérêt de votre part pour le parti ou à un 
engagement sincère et inscrit dans la continuité de convictions et d'une implication entamée au Rwanda 
(NEP, p. 12).  
 
Relevons en outre votre faible niveau connaissance du milieu de l’opposition rwandaise en exil en 
Belgique dont vous avez fait montre dans le cadre de votre entretien, lequel déforce également 
l'intensité de votre engagement (NEP, p.12).  
 
Notons ensuite la faiblesse de vos activités pour le parti. Vous invoquez être la « responsable de la 
gestion du réseau Tik-Tok du parti en Belgique » (DDU, rubrique n°18) et versez un « à qui de droit » 
daté du 1er février 2023 (farde verte, pièce n°9, copie) confirmant cette responsabilité. Cependant, vous 
ne fournissez que des réponses vagues et imprécises aux différentes questions qui vous sont posées à 
ce propos. Interrogée sur la date de la création de ce compte TikTok, vous indiquez qu’elle se situe 
entre « décembre 2022 et janvier 2023 » alors que vous dites que ce compte a été créé sur votre 
téléphone (NEP, p. 14). Vous dites que vous êtes la seule personne chargée de publier du contenu sur 
ce compte (NEP, p. 15). Interrogée sur le nombre précis de publications, vous ne donnez qu’une 
estimation (ibidem). Interrogée par divers moyens sur la stratégie du parti ou la vôtre concernant ce 
compte TikTok, vos réponses sont au mieux imprécises. Vous mentionnez que de plus en plus de 
vidéos doivent être postées mais vous êtes incapable de donner un objectif précis ni chiffré sur le 
nombre de publications ou la fréquence de publication (NEP, pp. 16-17), ce qui confirme d’autant le 
faible intérêt du parti pour ce réseau social et le vôtre. Concernant les contenus prévus des vidéos, vous 
vous contentez de répondre qu’il s’agit de reprendre des extraits d’émissions diffusés sur Radio Inkingi 
(NEP, p. 17). Interrogée sur le contenu précis des vidéos à venir, vous dites d’abord qu’il s’agit de « 
Juste sensibiliser les Rwandais à travailler main à la main, à oser dire la vérité ». Le caractère vague de 
cette réponse démontre un manque d’initiative clair de votre part. Si vous donnez un exemple et citez un 
rassemblement de jeunes, il s’avère que rien n’est encore planifié concernant ledit rassemblement. Par 
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ailleurs, interrogée sur les tâches concrètes que vous demande la gestion de ce compte TikTok, vous 
dites ceci : « Je peux dire que je suis libre sur TikTok. Je peux poster ce que je pense que c’est utile 
pour le parti et pour les membres et les gens qui veulent aussi être membres » (NEP, p. 17). Pourtant, il 
s’avère qu’au jour de l’entretien préliminaire, il y avait neuf publications en quatre mois environ (farde 
bleue, documents n°5 et 6) et qu’il n’y a de fait eu qu’une seule publication sur les trente derniers jours. 
Ces éléments démontrent le peu d’intérêt du parti pour ce réseau social et/ou votre faible implication 
dans la gestion de ce réseau. Même si vous mentionnez des directives à suivre, force est de constater 
que l’activité de ce compte TikTok ne représente aucune une implication particulière ou intense 

de votre part. De surcroît, vous affirmez que ce compte a pour but de relayer les activités du parti. 
Cependant le dernier communiqué de presse daté du 7-04-2023 (farde bleue, document n°3) n’est pas 
repris, alors qu’un autre plus ancien l’avait été (farde bleue, document n°5). Interrogée sur le temps de 
travail que cela vous demande, vous répondez « approximativement une heure par trois jours, en tout » 
(NEP, p. 18), ce qui reflète une activité peu intense et non cohérente.  
 
De surcroît, toujours concernant ce compte TikTok, notons qu'il ne présente pas une visibilité de 

nature à intéresser les autorités rwandaises. À ce jour, il ne compte que sept abonnés et les vidéos 
les plus vues n’ont été visionnées respectivement que 608 fois, 263 fois et 255 fois en date du 17 avril 
2023 (farde bleue, document n°6). Bien que vous affirmez qu’il s’agit de vues uniques, vous ne déposez 
aucun document en ce sens malgré y avoir été invitée (NEP, p. 16). En effet, aucune des captures 
d’écran que vous déposez (farde verte, pièce n°15, copie) ne permet d’attester de ces vues uniques et, 
ne permet pas non plus de voir la liste des personnes qui visionnent les vidéos postées, contrairement à 
ce que vous affirmez (NEP, p. 16). De plus, rien dans ce compte ne permet de vous identifier à la 
gestion de celui-ci, votre visage et votre identité n’étant aucunement révélée publiquement (farde bleue, 
document n°6). Si vous affirmez que des espions peuvent avoir infiltré les FDU-Inkingi, il s’agit 
d’allégations nullement étayées, ne suffisant ni à démontrer que vous avez été identifiée par vos 
autorités ni que vous seriez considérée par elles comme une cible. Relevons de surcroît que ce compte 
TikTok n’est pas repris dans les média sociaux cités sur le site internet des FDU-Inkingi (farde bleue, 
document n°2) ni sur le dépliant disponible sur leur site internet (farde bleue, document n°4). Etant 
donné les maigres vues des vidéos de ce compte TikTok, ces éléments ne permettent pas de 
raisonnablement penser que les autorités rwandaises aient connaissance même de l'existence de 
compte et encore moins de vos activités pour celui-ci.  
 
Ensuite, concernant vos autres activités pour les FDU-Inkingi, vous déclarez participer aux différentes 
réunions du parti. Néanmoins, il ressort de vos déclarations que vous n’avez aucun rôle organisateur 
(NEP, p. 15), et que l’aide que vous apportez est mineure et simplement d’ordre logistique (NEP, pp. 14-
15). Même si vous participez également à des manifestations et à des sit-in, soulignons que vous n’êtes 
pas particulièrement visible lors de ces évènements et que vous n'occupez pas un rôle important dans 
leur organisation et leur déroulement. Vous dites d’ailleurs exactement : « Non, j’ai jamais pris la parole 
devant ces foules. Comme j’avais annoncé, c’était juste aider pour servir les gens, l’accueil des gens » 
(NEP, p. 19). Les photos que vous versez sont les mêmes, même si la première provient d’un article de 
presse rwandophone (farde verte, pièce n°13, copie) et l’autre d’un tweet (farde verte, pièce n°14, 
copie). Quoiqu’il en soit, aucune de ces photos ne permet de formellement vous identifier et votre nom 
ne figure ni dans l’article de presse dont est issue la première photo (farde bleue, document n°8), ni 
dans le fil de discussion twitter comme apparent sur la capture d’écran versée (farde verte, pièce n°13). 
Si vous possédez un compte Twitter sur lequel vous relayez quelques informations, ce compte ne 
bénéficie pas d’une visibilité quelconque puisqu'il ne rassemble que 11 abonnés en date du 5 avril 2023 
(farde bleue, document n°5). Considérant que vous ne présentez manifestement pas un 

engagement militant avéré, fort et consistant et donc que vous ne possédez pas un profil 

politique intense et visible, toutes ces activités ne sont de fait pas susceptibles d’intéresser les 
autorités rwandaises, même appréciées dans leur ensemble. De plus, rien ne permet de 
formellement vous identifier lors des évènements sus-cités et, - si vous dites que ces autorités en sont 
au courant « Parce que au sit-in par exemple, aux [manifestations], il y a des gens qui prennent des 
photos. Il y a aussi des tweets, des gens qui postent des nouvelles et qui parlent alors de ces sitin ou 
manifestations » (NEP, p. 19), - il s’agit une nouvelle fois de simples allégations non étayées de votre 
part. En outre, si vous affirmez que ces photos ont été montrées à votre père lorsqu’il s’est rendu au 
RIB, vous n’apportez aucune preuve documentaire permettant de raisonnablement penser que votre 
père a été inquiété au Rwanda (cf. infra) et encore moins pour les raisons que vous alléguez. Etant 
donné la faiblesse de votre profil politique, le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides reste 
en défaut de comprendre les raisons qu’auraient les autorités rwandaises à s’acharner à vous identifier 
et encore moins à vous nuire, à vous ou à votre père.  
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Ainsi, il ressort de ce qui précède que vous n'êtes pas parvenu à démontrer, par vos déclarations, un 
intérêt sincère pour la politique rwandaise ou une implication réelle et visible pour le parti politique 
d'opposition des FDU-Inkingi depuis la Belgique.  
 
D'autre part, concernant les documents que vous produisez à l’appui de cette seconde demande 
de protection internationale, à savoir une clé USB contenant plusieurs vidéos (farde verte, pièce 

n°12, copie), celles-ci ne permettent pas de renverser les constats précédents.  

 

Tout d'abord, vous transmettez des enregistrements de réunions organisées par vidéoconférence. 
Relevons que celles-ci avaient un nombre limité de participants, lesquels ne sont pas formellement 
identifiables. Ces réunions se tiennent par conséquent dans un cadre privé et ne peuvent donc pas être 
portées à la connaissance des autorités rwandaises. Vous transmettez en outre un enregistrement 
d'une réunion se déroulant certes en présentiel mais dans un lieu qui semble être clos. Rien dans cette 
vidéo ne permet de déterminer le contexte de son enregistrement ni les circonstances et l’objet du 
rassemblement des personnes filmées. Par ailleurs, rien ne peut laisser penser que les autorités 
rwandaises auraient accès à cette vidéo. Ces vidéos n’augmentent pas de manière significative la 
probabilité que vous puissiez prétendre à un statut de protection internationale.  
 
En outre, s’agissant de l’attestation de [J. M.], coordinateur et responsable du sit-in pour le Centre de 
Lutte contre l'impunité et l'injustice au Rwanda (CLIIR), en date du 1er décembre 2022, ce dernier 
mentionne que vous participez aux sit-in devant l’Ambassade du Rwanda et que vous avez été 
photographiée par la caméra de l’ambassade dont les images sont souvent envoyées au Directorate of 
Military Intelligence (farde verte, pièce n°3, copie). Cependant, à ce sujet, le Conseil du Contentieux des 
Étrangers a déjà estimé, dans un dossier d’une demandeuse de protection internationale similaire, qu’il 
« [&] ne peut considérer que cela suffise à établir qu’elle serait aujourd’hui identifiée comme une 
opposante par les autorités rwandaises, les affirmations de Monsieur J.M. à cet égard – selon lesquelles 
tous les participants des « sitin » devant l’ambassade du Rwanda à Bruxelles sont identifiés par les 
services de renseignements rwandais ainsi que les membres de leurs familles restés au pays – ne se 
fondent en effet que sur des hypothèses, non autrement étayées, et qui ne permettent en tout état de 
cause pas d’établir que les autorités rwandaises possèdent la volonté et les moyens d’identifier le 
moindre quidam rejoignant ce type de manifestation publique. » (arrêt CCE n°185 682 du 20 avril 2017). 
Par conséquent, si ce document atteste également que vous avez pris part à des activités des FDU-
Inkingi et du CLIIR, il ne possède aucune force probante qui permettrait d’établir que vous avez été 
identifiée par vos autorités nationales et, à fortiori, que cette simple participation occasionnerait une 
crainte fondée de subir des persécutions en cas de retour au Rwanda. Dès lors, le Commissariat 

général aux réfugiés et aux apatrides considère que les éléments mis en avant supra montrent 

qu’il n’est pas établi que les autorités rwandaises seraient au courant de votre participation aux 

évènements organisés par les FDU-Inkingi et le CLIIR à Bruxelles.  

S’agissant de la lettre ouverte signée par [M. N.], celle-ci ne peut qu’étayer le fait que ce dernier a écrit 
une lettre au nom des personnes présentes au sit-in devant l’ambassade du Rwanda à Bruxelles le 11 
octobre 2022 (farde verte, pièce n°4, copie), rien de plus. Si ce document contient des demandes 
concernant les opposants politiques rwandais et est adressé au président rwandais KAGAME Paul, 
cette lettre n’est pas datée et le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides est ainsi dans 
l’impossibilité de connaître le moment de sa rédaction. De même, aucun élément ne permet de dire que 
cette lettre aurait été envoyée ou publiée quelque part. Dès lors, le Commissariat général aux réfugiés 
et aux apatrides estime que cette lettre n’est pas en mesure d’étayer les propos que vous invoquez. Des 
constats similaires peuvent être faits concernant la document titré « sit-in du 8/11/22 » (farde verte, 
pièce n°5, copie) et le document titré « à qui de droit » datée du 21 novembre 2022 (farde verte, pièce 
n°6, copie).  
 
Plus précisément concernant le document « sit-in du 8/11/22 » (farde verte, pièce n°5, copie), la liste 
des noms qu’il contient n’est pas à même d’étayer le fait que les personnes de la liste ont participé au 
sit-in mentionné. En effet, le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides ne connaît pas les 
circonstances dans lesquelles ce document a été réalisé. Il ne peut donc pas s’assurer que ce 
document correspondrait effectivement à une liste de présence des personnes participantes au sit-in du 
8 novembre 2022. Dès lors, le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides considère que ce 
document n’a pas de force probante vis-à-vis des motifs invoqués dans la présente demande. Si vous 
affirmez que cette liste a été transmise en même temps que la lettre ouverte suscitée, aucun élément ne 
permet de dire ici encore que cette liste aurait été envoyée ou publiée quelque part et encore moins 
qu’elle soit effectivement parvenue à l’actuel président rwandais.  
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En outre, l’avis de réception d’un envoi recommandé étaye le fait qu’un envoi de [M. N.] réalisé la veille 
et adressé à Paul KAGAME a été reçu à l’adresse de l’ambassade du Rwanda à Bruxelles le 17 
novembre 2022 (farde verte, pièce n°8, copie). Cependant, le Commissariat général aux réfugiés et aux 
apatrides n’est pas en mesure de connaître le contenu de cet envoi et, dès lors, il considère que ces 
documents n’ont pas non plus de force probante qui permettrait d’étayer vos déclarations lors de votre 
présente demande.  
 
Ensuite, un constat similaire peut être fait du récépissé daté du 16 novembre 2022 (farde verte, pièce 
n°7, copie).  
 
Par ailleurs, vous invoquez la fuite de votre père en République du Congo (DDU, rubrique n°24) et 
présentez à ce propos un formulaire de demande d’asile de la République du Congo (farde verte, pièce 
n°2, copie) dont vous dites qu’il concerne ce dernier (résumé des documents d’identité et de voyage 
présentés + accusé de réception des autres documents du 3-03-2023, rubrique B, n°1). Le 
Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides relève d’emblée que si ce document semble 
confirmer certains faits que vous avez relatés, il ne contient aucun élément qui puisse expliquer les 
insuffisances entachant votre récit. Il n’apporte pas non plus d’éclaircissement sur le défaut de crédibilité 
des faits que vous invoquez, faits que vous auriez personnellement vécus et dont vous êtes la plus à 
même de témoigner. S’agissant de votre propre père, le caractère privé de cet écrit limite très fortement 
son caractère probant, le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides n'ayant aucune garantie 
quant à la sincérité de son auteur. Plusieurs autres défauts importants ne permettent pas au 
Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides de lui accorder quelconque force probante. Ce 
document n’est pas daté et ne comporte aucun indice permettant de penser que ce document a 
effectivement été remis à l’instance compétente pour son traitement. Sa nature même est à relever à 
savoir qu’il s’agit d’un formulaire de demande et de fait qu’il ne s’agit pas d’un document attestant que 
votre père bénéficie effectivement de l’asile pour des raisons en lien avec les problèmes que vous 
évoquez et, rappelons que le Conseil du contentieux des étrangers s’est déjà prononcé sur ces 
problèmes (cf. supra). De fait, ce formulaire n’aurait pas permis une évaluation différente quand bien 
même il aurait été porté en temps utile à la connaissance du Commissaire général lors de votre 
précédente demande. Enfin, s’il évoque vos activités politiques, rappelons que ces dernières ne sont 
pas susceptibles d’intéresser les autorités rwandaises et encore moins d’induire quelconque problème 
pour votre père (cf. supra).  
 
Dans la lignée de ce qui précède, vous transmettez, après votre entretien préliminaire du 5 avril 2023, 
une attestation de prise de contact (farde verte, pièce n°16, copie) mais celle-ci ne permet pas de 
démontrer que votre père aurait introduit une demande d’asile auprès des autorités congolaises mais 
simplement, comme son titre l’indique, qu’il a pris contact auprès d’elles, rien de plus. Vous transmettez 
aussi une copie de l’autorisation provisoire de séjour (farde verte, pièce n°17, copie) mais sa qualité 
même de copie empêche le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides d’en vérifier le 
caractère authentique. D’autres défauts importants de forme ne correspondant pas au sérieux attendu 
d’un document officiel peuvent être relevés. Par exemple, il faut remarquer, dans le corps de texte, 
l’absence de certains mots ou leur caractère incomplet (« République [du] Congo » et « (&) dont la 
validité est de six (6) m[ois] à compter de (&) » en deuxième page), le caractère incomplet de l’adresse 
mentionné (cf. farde bleue, pièce n°9) et dans l’en-tête, la présence d’un espace supplémentaire entre « 
MULTILATERALES » et « ET DE LA FRANCOPHONIE » et, dans le sous-titre, l’absence d’un espace 
(« N°004/2023[espace manquant]- Volet 1 »). D’ailleurs, cet en-tête comprend un logo de piètre qualité 
et non aligné avec les autres éléments de l’en-tête. Un décalage net vers la droite du texte en première 
page est aussi à souligner. Enfin, il faut encore noter la taille disproportionnée du cachet par rapport au 
reste du texte et du logo repris en en-tête tout comme le manque d’uniformité de la police et de la taille 
d’écriture utilisée en en-tête et dans le corps de texte. Pour toutes ces raisons, le Commissariat général 
aux réfugiés et aux apatrides n’est pas convaincu qu’une demande d’asile soit bien en cours de 
traitement par les instances d’asiles de la République du Congo.  
 
Enfin, vous déposez une copie de votre passeport (farde verte, pièce n°1, copie) mais celui-ci n’atteste 
que de votre nationalité et identité, éléments non remis en cause par le Commissariat général aux 
réfugiés et aux apatrides. 
 
 Ainsi, il ressort de ce qui précède que les documents produits à l'appui de cette seconde demande de 
protection internationale n'augmentent pas de manière significative la probabilité que vous puissiez 
prétendre au statut de réfugiée ou à la protection subsidiaire.  
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En conclusion, les nouveaux éléments ne remettent manifestement pas en cause l’évaluation effectuée 
quant à l’absence de crédibilité constatée tant par le CGRA que par le CCE dans son arrêt n°267 610 
du 31 janvier 2022 dans le cadre de votre première demande. Ils ne permettent pas non plus de mettre 
en évidence un quelconque profil politique susceptible d’attirer l’attention des autorités rwandaises sur 
votre personne.  
 
Compte tenu de ce qui précède, il apparaît donc que vous n’avez présenté aucun nouvel élément 
qui augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la 

reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de 
l’article 48/4. Le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides ne dispose pas non plus de 

tels éléments.  

 

C. Conclusion 

 
Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection 
internationale irrecevable au sens de l'article 57/6/2, § 1er de la Loi sur les étrangers.  
 
J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours suspensif conformément 
à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa 1er de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 
séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.  
 
Ce recours doit être introduit dans un délai de 10 jours à compter de la notification de la décision.  
 
Néanmoins, si vous vous trouviez en situation de maintien ou de détention ou étiez mis à disposition du 
gouvernement au moment de votre demande de protection internationale, le délai pour introduire un 
recours est de 5 jours à compter de la notification de la décision (article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de la 
loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 
étrangers, lu conjointement avec l’article 74/8 ou 74/9 de la même loi).  
 
J'informe le ministre et son délégué qu'au vu des constatations qui précèdent et compte tenu de 
l'ensemble des faits pertinents liés aux demandes de protection internationale de l'intéressé(e) et de 
l'ensemble du dossier administratif y relatif, il n'existe pas d'élément dont il peut ressortir qu'une mesure 
d'éloignement ou de refoulement de l'intéressé(e) vers son pays de nationalité ou de résidence 
habituelle constituerait une violation du principe de non-refoulement au regard des articles 48/3 et 48/4 
de la loi du 15 décembre 1980.»  
 
2. Les faits invoqués 
 
Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie requérante 
fonde sa deuxième demande de protection internationale sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la 
décision attaquée.  

 
3. La requête 
 
3.1. La partie requérante invoque un moyen unique pris de la violation de l’article 1er, A, 2, de la 
Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, telle que modifiée par le 
Protocole de New York de 31 janvier 1967 (ci-après dénommée la « Convention de Genève »), des 
articles 48/3 à 48/7 et 57/6/2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 
l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »), de 
l’article 41 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne (ci-après dénommée la 
« Charte »), des articles 4 et 10 de la directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011 concernant les 
normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides 
pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale (ci-après dénommée la directive « qualification »), 
des articles 10 et 40 de la directive 2013/32/UE du 26 juin 2013 relative à des procédures communes 
pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (ci-après dénommée la directive « procédure »), 
des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et 
de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 et du principe de bonne administration et du devoir de 
minutie. 

 
3.2. S’agissant de la reconnaissance du statut de réfugié, la requérante formule des observations 
préliminaires quant à la crainte qu’elle a invoquée à l’appui de sa première demande de protection 
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internationale. Elle explique qu’elle est désormais une membre active du parti FDU et que sa crainte est 
largement accentuée par les faits nouveaux invoqués, à savoir ses activités politiques en Belgique. Elle 
estime qu’il s’agit d’éléments nouveaux qui augmentent de manière significative la probabilité qu’elle 
puisse prétendre à un statut de protection internationale. 
 
Quant à son engagement politique, la requérante estime, sous un point intitulé « tardivité de 
l’engagement politique de la requérante » que la partie défenderesse agit « de manière tout à fait 
déloyale ». Elle explique qu’elle s’intéressait déjà aux activités organisées par le parti avant le rejet de 
sa première demande de protection internationale. Elle ajoute que son adhésion serait le fruit d’une 
longue réflexion et d’un cheminement personnel. Elle estime que la qualification d’« opportuniste » et de 
« dolosif » de son engagement politique ne repose sur aucun fondement et que la partie défenderesse 
ne peut procéder à un tel jugement de valeur, fondamentalement subjectif. 
 
Sous un deuxième point intitulé « la connaissance des idées véhiculées par le parti », la requérante 
qualifie les considérations de la partie défenderesse à ce sujet de déloyales. Elle rappelle qu’elle n’est 
membre de ce parti que depuis un an. Elle estime qu’elle est arrivée à décrire les idées du parti avec 
ses propres mots. Elle estime, en outre, que très peu de questions lui ont été posées par l’officier de 
protection. Elle rappelle son admiration envers Victoire Ingabire. 
 
Sous un troisième point intitulé « les activités politiques de la requérante », elle estime déloyale la 
motivation de la partie défenderesse quant à sa gestion du compte TikTok du parti. Elle explique que 
l’objectif premier est d’être présent et visible sur ce réseau social, que le compte n’a été créé qu’il y a six 
mois, mais que la visibilité ne va qu’en augmentant. Quant aux autres activités et à son profil politique, 
elle estime que ces activités ne pouvaient être examinées isolément. Elle présente, en outre, de 
nouveaux éléments à l’appui de sa requête, à savoir son implication au sein des groupes « 
Communication » et « Fundraising » du parti, ses cotisations en faveur du parti et sa gestion du compte 
Instagram de l’organisation All for Rwanda (directement accessible depuis le site internet de ce 
mouvement). 
 
Quant aux documents versés par elle à sa demande de protection internationale, elle estime que ces 
éléments, pris dans leur ensemble, attestent incontestablement de son profil politique. Elle reproche à la 
partie défenderesse de ne pas avoir procédé à une analyse globale. 
 
Quant au père de la requérante et sa fuite vers la République du Congo, la requérante rappelle ses 
déclarations. Elle avance que les défauts formels sont fréquents sur certains actes officiels étrangers, 
en particulier ceux provenant d’Afrique. Elle estime que ces documents constituent, à tout le moins, un 
commencement de preuve que son père a fui le Rwanda pour les raisons invoquées.  
 
3.3. S’agissant de l’octroi de la protection subsidiaire, elle estime que la fuite de son père et 
l’introduction d’une demande de protection internationale en raison de l’engagement politique de sa fille 
constituent des indices sérieux de menaces réelles qui pèsent sur la requérante en cas de retour dans 
son pays. 

 
3.4. Dans le dispositif de son recours, la requérante prie le Conseil, à titre principal, de lui reconnaitre le 
statut de réfugiée; à titre subsidiaire, de lui octroyer le bénéfice de la protection subsidiaire ; et, à titre 
infiniment subsidiaire, d’annuler la décision entreprise et de « renvoyer le dossier au CGRA pour de plus 
amples mesures d’instruction et un examen au fond de sa demande de protection ultérieure ». 

 
4. Les nouveaux éléments 
 
4.1. La partie requérante se réfère, dans sa requête, à plusieurs documents présentés comme suit : 
 

« [&] 
3. Preuves de l’implication de la requérante au sein des groupes « Communication » et 
« Fundraising » du parti FDU ; 
4. Captures d'écran des vidéos les plus visionnées sur le compte Tik-Tok du parti ; 
5. Preuves des cotisations versées par la requérante au parti ; 
6. Compte Instagram de l’organisation All For Rwanda, également géré par la requérante » (dossier 
de la procédure, pièce 1). 
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4.2. Par le biais d’une note complémentaire du 27 novembre 2023, également déposée à l’audience du 
29 novembre 2023, la partie requérante a transmis les documents suivants : 
 

« 1. Visa Schengen de Monsieur [H.D.] 
2. Attestation de demande d’asile de Monsieur [H.D.] 
3. Captures d’écran de nouveaux TikToks publiés par la requérante 
4. Captures d’écran reprenant les cotisations payées par les membres du FDU-Inkingi, dont la 
requérante » (dossier de la procédure, pièces 6-7). 

 
4.3. Le Conseil observe que la communication de ces documents répond au prescrit de l’article 39/76 de 
la loi du 15 décembre 1980 et décide en conséquence de les prendre en considération. 
 
5. Le cadre juridique de l’examen du recours 

 
5.1. La compétence du Conseil  

 
Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de la loi 
du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans 
son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière 
instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du 
Commissaire général [&], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général [&] s’est appuyé 
pour parvenir à la décision contestée. [&].  
 
Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le 
Commissaire général [&] soit la réformer [&] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un 
Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 
2479/001, p. 95).  
 
Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises par 
le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides en application de la directive 2011/95/UE. A ce 
titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « recours effectif 
devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du 
Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le 
retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2013/32/UE »).  
 
A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un 
recours effectif prévoie un examen complet et ex-nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y 
compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 
011/95/UE ».  
 
Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, mais il convient 
de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions d’une 
réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une directive, les 
juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du possible à la 
lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par celle-ci et, 
partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e.a. 
du 5 octobre 2004, § 113).  
 
Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la 
loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux 
exigences d’un examen complet et ex-nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.  
 
5.2. La charge de la preuve  

 
Le cadre juridique relatif à la charge de la preuve est régi par les articles 48/6 et 48/7 de la loi du 15 
décembre 1980 qui transposent l’article 4 de la directive 2011/95/EU et l’article 13, § 1er, de la directive 
2013/32/EU et qui en conséquence doivent être lus à la lumière de ces dispositions du droit de l’Union. 
L’établissement des faits et circonstances dans le cadre de l’examen d’une demande de protection 
internationale, régi par l’article 4 de la directive 2011/95/EU, se déroule en deux phases distinctes. 
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a) La première phase concerne l’établissement des circonstances de fait qui peuvent constituer des 
éléments de preuves pour étayer la demande. Le devoir de collaboration, visé à l’article 4, § 1er, de la 
directive 2011/95/EU et à l’article 13, paragraphe 1, de la directive 2013/32/EU, qui est limité à cette 
première phase, consacre le principe qu’il appartient au demandeur de présenter tous les éléments 
nécessaires pour étayer sa demande de protection internationale aussi rapidement que possible, 
comme le mentionne l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, afin que les éléments pertinents de 
cette demande puissent être déterminés et qu’il puisse être procédé à l’examen de sa demande. Le 
demandeur doit donc s’efforcer d’étayer sa demande, entre autres, au moyen de ses déclarations, ou de 
tout document ou de toute pièce en sa possession. Si les éléments apportés par le demandeur ne sont 
pas complets, actuels ou pertinents, il revient aux instances chargées de l’examen de la demande de 
collaborer activement avec le demandeur pour récolter tous les éléments pouvant étayer la demande. 
En outre, ces instances doivent veiller à collecter toute information précise et actuelle portant sur la 
situation générale dans le pays d’origine et, le cas échéant, dans les pays de transit. 
 
b) La deuxième phase concerne le traitement en droit de ces données par les instances chargées de 
l’examen de la demande de protection internationale. Au terme d’un tel examen, ces instances doivent 
décider, à la lumière des faits qui caractérisent l’affaire, s’il est satisfait aux conditions de fond définies 
dans les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 pour la reconnaissance de la qualité de 
réfugié ou l’octroi du statut de protection subsidiaire. Dans ce cadre, il convient de procéder à l’analyse 
des conséquences des éléments produits pour étayer la demande et de décider si de tels éléments 
peuvent concrètement conduire à l’octroi d’un statut de protection internationale. 
 
Cet examen du caractère fondé de la demande est une compétence exclusive des instances chargées 
de l’examen des demandes de protection internationale, de sorte que dans cette phase il n’est pas 
question d’un devoir de collaboration (CJUE, 22 novembre 2012, C-277/11, M.M., points 64 à 70). 
 
Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer 
l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons 
pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il 
encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. 
 
Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, 
l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être 
persécuté ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, 
nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 
 
6. L’examen du recours  

 
6.1. La décision attaquée consiste en une décision d’irrecevabilité d’une demande ultérieure de 
protection internationale prise en application de l’article 57/6/2, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 
1980. Elle est motivée par le fait que la partie requérante n’a présenté aucun nouvel élément qui 
augmente de manière significative la probabilité qu’elle puisse prétendre à la reconnaissance comme 
réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de 
l’article 48/4 de la même loi. 
 
6.2. En l’espèce, le Conseil fait tout d’abord observer que la motivation de la décision attaquée est 
suffisamment claire et intelligible pour permettre à la partie requérante de saisir pour quelles raisons sa 
demande a été déclarée irrecevable en application de l’article 57/6/2, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 
décembre 1980. En constatant que les nouveaux éléments présentés par la requérante n’augmentent 
pas de manière significative la probabilité qu'elle puisse prétendre à une protection internationale, la 
partie défenderesse expose à suffisance les raisons pour lesquelles sa deuxième demande de 
protection internationale est déclarée irrecevable. À cet égard, la décision attaquée est formellement 
motivée, conformément à l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 et aux articles 2 et 3 de la loi du 29 
juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs. 

 
6.3. Quant au fond, s’agissant d’une demande de protection internationale déclarée irrecevable par la 
partie défenderesse sur la base de l’article 57/6/2, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, la 
question en débat consiste à examiner si des nouveaux éléments apparaissent ou sont présentés par la 
partie requérante qui augmentent de manière significative la probabilité qu’elle puisse prétendre à la 
reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la 
protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même loi. 
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6.4. In casu, il n’est pas contesté que de nouveaux éléments ou faits ont été produits par la requérante à 
l’appui de sa demande de protection internationale ultérieure.  
 
Cette circonstance ne contraignait toutefois pas la partie défenderesse à déclarer sa demande 
recevable. Elle se devait encore, comme elle l’a fait dans la décision attaquée, d’apprécier si ces 
nouveaux éléments ou faits augmentent de manière significative la probabilité que la requérante puisse 
prétendre à la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 
1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même loi. 

 
6.5. Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte sur la question de savoir 
si l’engagement politique de la requérante en Belgique (notamment son adhésion au parti des Forces 
démocratiques unifiées (FDU-Inkingi)) augmente de manière significative la probabilité qu’elle puisse 
être considérée comme réfugiée (sur place). 

 
6.6. À cet égard, le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (ci-après dénommé 
UNHCR) déduit notamment de la définition du réfugié que donne la Convention de Genève qu’ « une 
personne devient réfugié « sur place » par suite d’événements qui surviennent dans son pays d’origine 
pendant son absence ». Il précise qu’ « une personne peut devenir un réfugié « sur place » de son 
propre fait, par exemple en raison des rapports qu'elle entretient avec des réfugiés déjà reconnus 
comme tels ou des opinions politiques qu'elle a exprimées dans le pays où elle réside. La question de 
savoir si de tels actes suffisent à établir la crainte fondée de persécution doit être résolue à la suite d'un 
examen approfondi des circonstances. En particulier il y a lieu de vérifier si ces actes sont arrivés à la 
connaissance des autorités du pays d'origine et de quelle manière ils pourraient être jugés par elles » 
(Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Genève, réédition, 
1992, pages 23 et 24, §§ 95 et 96). Il ajoute qu’ « en pareil cas, il faut, pour apprécier le bien-fondé de 
ses craintes, examiner quelles seraient pour un demandeur ayant certaines dispositions politiques les 
conséquences d’un retour dans son pays » (Ibid., page 21, § 83). 
 
Par ailleurs, l’article 5.2 de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 
décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants 
des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut 
uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au 
contenu de cette protection précise qu’ « une crainte fondée d’être persécuté ou un risque réel de subir 
des atteintes graves peut s’appuyer sur des activités que le demandeur a exercées depuis son départ 
du pays d’origine, en particulier s’il est établi que les activités invoquées constituent l’expression et la 
prolongation de convictions ou d’orientations affichées dans le pays d’origine. » 
 
Enfin, dans ses arrêts A.I. contre Suisse et N.A. contre Suisse du 30 mai 2017 (Req. n° 50364/14 et n° 
23378/15), la Cour européenne des droits de l’homme, a identifié quatre indicateurs dont il convient 
notamment de tenir compte afin d’évaluer si des individus encourent un risque de mauvais traitements 
et de tortures dans leur pays d’origine, en raison des activités politiques qu’ils mènent en exil, dans leurs 
pays de résidence ; ces facteurs sont les suivants : l’éventuel intérêt, par le passé, des autorités pour 
ces individus (ci-après, le premier indicateur); l’appartenance de ces individus à une organisation 
s’opposant au régime en place et la mesure dans laquelle cette organisation est ciblée par le 
gouvernement (ci-après, le deuxième indicateur) ; la nature de l’engagement politique de ces individus 
dans leur pays de résidence (ci-après, le troisième indicateur) ; et leurs liens personnels ou familiaux 
avec des membres éminents de l’opposition en exil (ci-après, le quatrième indicateur). Dans ces arrêts, 
la Cour européenne rappelle également l’importance de s’en tenir aux activités politiques effectivement 
menées par les demandeurs et de ne pas se focaliser sur leur bonne-foi du demandeur ou sur la 
sincérité de son engagement politique. 
 
Bien que la Cour européenne des droits de l’homme, dans ces arrêts, se prononçait à propos du risque 
de persécution allégué par des opposants politiques soudanais en raison de leurs activités politiques en 
Suisse, le Conseil estime que les principes et critères qui y sont énoncés peuvent être transposés au 
cas d’espèce et lui servir de guide dans l’évaluation du bienfondé de la crainte de persécution alléguée 
par la requérante du fait des activités politiques qu’elle mène en Belgique. 

 
6.7.1. Quant au premier indicateur, à savoir l’éventuel intérêt, par le passé, des autorités pour la 
requérante, le Conseil rappelle qu’il a jugé, dans l’arrêt no 267 610 du 31 janvier 2022, que « reste en 
défaut d’établir qu’elle aurait été repérée et recrutée par un policier pour une mission d’espionnage en 
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Europe, qu’elle aurait été menacée et violentée pour la forcer à accepter ladite mission et que ses 
parents auraient reçu la visite de la police à leur domicile suite à sa disparition ». 

 
Il n’est dès lors pas satisfait au premier indicateur mis en avant par la Cour européenne des droits de 
l’homme dans les arrêts A.I c. Suisse et N.A c. Suisse précités. 

 
6.7.2. Si aucune des parties ne semble contester que le FDU-Ikingi est une organisation ciblée par le 
gouvernement rwandais et qu’il est donc satisfait au deuxième indicateur, le Conseil n’aperçoit à la 
lecture du dossier administratif et du dossier de la procédure, aucun élément qui permettrait de conclure 
que le ciblage de ce mouvement soit d’une systématicité et d’une virulence tel qu’il serait permis de 
conclure à l’existence d’une forme de persécution de groupe qui viserait tous les sympathisants, 
membres et militants des FDU-Ikingi, sans qu’il soit nécessaire de distinguer ceux qui disposent d’un 
engagement militant avéré, fort et consistant de ceux qui disposent d’un engagement, certes réel, mais 
faible dans sa teneur, son intensité et sa visibilité. 
 
En d’autres mots, le fait que la requérante a entretemps adhéré au parti FDU-Inkingi n’augmente pas, à 
lui seul, de manière significative la probabilité qu’elle puisse être reconnue comme réfugiée. 
 
6.7.3. Il convient donc de vérifier si l’implication politique de la requérante en faveur du mouvement 
FDU-Inkingi (ou d’autres mouvements d’opposition rwandais) en Belgique présente une consistance ou 
une intensité susceptible de justifier dans son chef une crainte avec raison d’être persécutée dans son 
pays d’origine.  
 
Le Conseil estime toutefois qu’à travers ses explications et les documents qu’elle dépose, la requérante 
ne fait état que d’un militantisme limité, lequel a consisté, depuis son adhésion audit mouvement en juin 
2022, en la gestion du compte TikTok (peu visible) du parti, au fait de participer à quelques 
manifestations et réunions en tant que « simple » membre, à l’implication dans les groupes 
« Fundraising » et « Communication » du parti et au versement de cotisations à celui-ci. Le Conseil 
considère que les activités politiques de la requérante en Belgique ne sont pas de nature à attirer 
l’attention des autorités rwandaises sur sa personne : 
 
- concernant la gestion du compte TikTok du parti et sa visibilité, le Conseil constate que la 

requérante reste toujours très vague quant aux objectifs de ce compte et leur mise en œuvre. En 
effet, il va de soi que via sa présence sur un réseau social un parti politique cherche à être visible 
auprès de ses électeurs, notamment des jeunes électeurs. Toutefois, elle reste très floue sur la 
manière dont le parti souhaite atteindre cet objectif. En outre, alors que le parti est actif sur ce 
réseau social depuis plusieurs mois, la publication la plus populaire à ce jour n’atteint que 868 vues 
(dossier de la procédure, pièce 1, annexe 4), ce qui est négligeable à l’échelle de la population 
rwandaise comptant plusieurs millions d’individus. En tout état de cause, il ne ressort pas des 
documents déposés (dossier administratif, pièce 15, document no 15) par la requérante qu’elle est 
personnellement identifiable à travers ces publications. En effet, ni son visage ni son identité n’est 
d’une quelconque manière révélé publiquement. Pour ces raisons et pour celles développées à ce 
sujet dans l’acte attaqué, il n’est donc permis de penser que cette activité soit en mesure d’attirer 
l’attention des autorités rwandaises sur la requérante ; 
 

- concernant les autres activités de la requérante, celle-ci reproche à la partie défenderesse de 
n’avoir analysé qu’une partie de ces activités pour le parti, et ce, de manière isolée. Tout d’abord, le 
Conseil constate que contrairement à ce qu’allègue la requérante, la partie défenderesse a bien 
procédé à une analyse globale des activités de la requérante (acte attaqué, p. 4 : « toutes ces 
activités ne sont de fait pas susceptibles d’intéresser les autorités rwandaises, même appréciées 
dans leur ensemble »). Le Conseil constate que la requérante n’exerce pas de rôle particulier 
lorsqu’elle participe aux activités du mouvement (tout au plus, elle apporte de temps en temps une 
aide logistique). Elle n’est pas organisatrice de ces activités et ne prend pas la parole en public 
(dossier administratif, pièce 8, pp. 14-15 et 19). Le fait de verser des cotisations au parti (dossier de 
la procédure, pièce 1, annexe 5) et d’être membre des groupes de discussion WhatsApp 
« Fundraising » et « Communication » du parti (dossier de la procédure, pièce 1, annexe 3) ne lui 
donne pas plus de visibilité. S’agissant de son implication dans ces deux groupes du parti en soi, la 
requérante n’apporte aucune explication quant aux activités concrètes auxquelles elle participerait 
et leur visibilité. En outre, elle n’est pas identifiable sur les photos qu’elle a déposées (dossier de 
administratif, pièce 15, document no 13) et le compte Twitter, sur lequel elle relaye certaines 
informations, ne compte qu’une dizaine d’abonnés (dossier administratif, pièce 16, document no 5) ; 
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- enfin, la requérante explique qu’elle assure la gestion du compte Instagram de l’organisation All For 

Rwanda (dossier de la procédure, pièce 1, annexe 6). Toutefois, le Conseil constate que, même si 
ce compte était directement accessible depuis le site internet du mouvement, il ne compte que 150 
followers. En outre, le nom de la requérante n’apparait nulle part sur ces publications. Il n’est donc 
pas permis de conclure que la gestion de ce compte, même apprécié ensemble avec les autres 
activités politiques de la requérante, ferait de la requérante une cible des autorités rwandaises. 

 
Le Conseil estime donc qu’il n’est pas satisfait au troisième critère mis en avant par la Cour européenne 
des droits de l’homme dans les arrêts précités, à savoir celui de la nature de l’engagement politique 
dans le pays de résidence. 

 
6.7.4. Quant au quatrième indicateur, la partie requérante ne fait pas état de liens personnels ou 
familiaux avec des personnalités de l’opposition rwandaise. 

 
Dès lors, il n’est pas satisfait au quatrième indicateur. 
 
6.7.5. Au vu de ce qui précède, il importe donc peu de savoir si l’adhésion de la requérante au parti 
FDU-Inkingi a été ou non le « fruit l’une longue réflexion » ou d’un « cheminement personnel » ou doit, 
au contraire, être qualifié de tardif et si la requérante a une bonne connaissance ou des connaissances 
plutôt superficielles des idées véhiculées par le parti. En effet, elle reste en défaut de démontrer qu’elle 
pourrait personnellement être prise pour cible par les autorités rwandaises en raison de son 
engagement au sein de ce mouvement d’opposition. 

 
6.7.6. Les documents versés par la requérante ne permettent pas d’arriver à d’autres conclusions : 
 
- quant à la clé USB contenant plusieurs vidéos des réunions du parti auxquelles elle a participé 

(dossier administratif, pièce 15, document no 12), le Conseil rappelle que la participation de la 
requérante à ces activités se limite essentiellement à sa présence ; 
 

- quant à l’attestation de J. M., coordinateur et responsable du sit-in pour le Centre de Lutte contre 
l’impunité et l’injustice au Rwanda (CLIIR) (dossier administratif, pièce 15, document no 3), 
l’affirmation selon laquelle les autorités rwandaises auraient identifié les participants aux sit-in ne se 
fonde que sur une hypothèse non étayée. La requérante reste, en effet, en défaut d’apporter la 
preuve que les autorités rwandaises auraient les moyens d’identifier n’importe quelle personne 
participant à des manifestations publiques dans n’importe quel pays. Pour le surplus, le Conseil 
rappelle le rôle limité de la requérante lors de ce type d’évènement, de sorte que, même à 
considérer que les autorités rwandaises avaient connaissance de la participation de la requérante à 
ceux-ci, elle reste en défaut de rendre plausible qu’elles lui imputeraient une capacité de nuisance 
telle qui la prendraient pour cible ; 

 
- quant à la lettre ouverte signée par M. N. au nom des opposants présents lors des sit-in devant 

l’ambassade du Rwanda à Bruxelles (dossier administratif, pièce 15, document nos 4-5), constate 
que cette lettre, qui ne semble jamais avoir été publiée quelque part, ne contient pas le nom de la 
requérante. Rien ne permet d’ailleurs d’établir que la liste des participants au sit-in (ibid., document 
no 5) ait été jointe à l’envoi recommandé et que les autorités rwandaises aient pu identifier la 
requérante de cette manière. 

 
En ce qui concerne les autres documents, le Conseil se rallie entièrement à l’appréciation qui en a été 
faite par la partie défenderesse. 

 
Même pris dans leur ensemble, ces documents ne rendent donc pas vraisemblable que la requérante 
puisse être ciblée par les autorités rwandaises. 

 
6.7. Quant au père de la requérante et sa fuite alléguée vers la République démocratique du Congo, le 
Conseil constate que le caractère privé du formulaire de demande d’asile de la République du Congo 
(dossier administratif, pièce 15, document no 2) limite d’emblée sa force probante. En outre, ce 
document n’est pas daté et rien ne permet d’établir qu’il ait effectivement été déposé auprès des 
autorités compétentes (et encore moins que ces autorités aient considéré ce récit comme crédible). Ce 
document ne permet donc pas de rétablir la crédibilité défaillante de la requérante constatée en ce qui 
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concerne la crainte qu’elle a invoquée lors de sa première demande d’asile ou de renverser les constats  
précédant quant à sa crainte liée à ses activités politiques en Belgique. 
 
S’agissant de l’autorisation provisoire de séjour du père de la requérante (dossier administratif, pièce 
15, document no 17), le Conseil constate tout d’abord qu’il s’agit d’une simple copie aisément falsifiable. 
En outre, la partie requérante n’apporte aucune explication convaincante aux importants défauts de 
forme relevés par la partie défenderesse. En effet, la simple allégation selon laquelle « certains actes 
officiels étrangers, en particulier ceux provenant d’Afrique » présentent souvent de tels défauts formels, 
nullement étayée, ne permet pas d’établir qu’il s’agisse de la copie d’un vrai document. 
 
Ces documents sont donc insuffisants pour établir la fuite du père de la requérante vers la République 
démocratique du Congo et encore moins les circonstances de celle-ci. 
 
6.8. S’agissant des documents que la partie requérante a joints à sa note complémentaire du 27 
novembre 2023, le Conseil constate ce qui suit : 

 
- bien que la requérante démontre que son père a déposé une demande d’asile en France (dossier 

de la procédure, pièces 6-7, annexes 1-2), les documents qu’elle a produits n’indiquent pas les 
motifs invoqués à l’appui de cette demande. En outre, même si les faits invoqués étaient similaires 
à ceux avancés par la requérante, rien n’indique, à ce stade, que les autorités françaises vont 
accorder du crédit à ce récit ; 
 

- s’agissant des captures d’écran de nouveaux TikToks publiés par la requérante (dossier de la 
procédure, pièces 6-7, annexe 3), les parties s’accordent à dire que ce n’est pas tant le nombre de 
followers, mais le nombre de vues de publications qui permet de déterminer la visibilité d’un 
compte. À cet égard, le Conseil constate toutefois que les récentes publications n’atteignent pas un 
nombre de vues plus important que la publication la plus populaire à ce jour qui a été jointe au 
recours. De plus, il ne ressort pas du compte TikTok qui le gère. La requérante avance que les 
autorités rwandaises pourraient remonter à elle « au travers de l’adresse IP de ce compte par des 
moyens techniques très simples ». Or, à ce jour, la visibilité de ce compte est trop faible pour que 
l’on puisse considérer que les autorités rwandaises lui accordent un intérêt particulier et pourraient 
tenter d’identifier la ou les personnes qui gèrent ce compte ; 

 
- concernant les preuves de paiement de cotisations (dossier de la procédure, pièces 6-7, annexe 4), 

le Conseil rappelle que de tels paiements ne donnent aucune visibilité à la requérante. 
 

Ces documents ne permettent donc pas d’énerver les constats qui précèdent. 
 
6.9. Compte tenu de ce qui précède, l’adhésion de la requérante au parti FDU et ses activités pour ce 
dernier ne peut donc pas non plus être considérés comme des éléments qui accentueraient la crainte 
que la requérante nourrissait lors de sa première demande d’asile, d’autant plus que celle-ci a été jugée 
non crédible (comp. arrêt no 267 610 du 31 janvier 2022). 
 
6.10. Sur base de ce qui précède, le Conseil arrive, à l’instar de la Commissaire générale à la 
conclusion que les nouveaux éléments ou faits présentés par la requérante n’augmentent pas de 
manière significative la probabilité qu’elle puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugiée. 
 
6.11. Pour le surplus, dès lors que la requérante n’invoque pas d’autres craintes que celles exposées en 
vue de se voir reconnaitre la qualité de réfugié, et que ces mêmes craintes ne sont pas tenues pour 
fondées, force est de conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » à un risque réel de subir, 
en raison de ces mêmes faits, « la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants » au 
sens de l’article 48/4, § 2, b), de la loi du 15 décembre 1980.  
 
Le Conseil n’aperçoit par ailleurs, dans les écrits, déclarations et documents qui lui sont soumis, aucune 
indication d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, c), de la même loi. 
 
6.12. La partie requérante estime pouvoir profiter du bénéfice du doute. 
 
Le Conseil considère que le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (ci-après 
dénommé HCR) recommande d’octroyer le bénéfice du doute à un demandeur si son récit parait 
crédible (Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de 
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la Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés (ci-après Guide des 
procédures et critères), Genève, 1979, réédition, 2011, pages 40-41, § 196, dernière phrase) et précise 
que le « bénéfice du doute ne doit être donné que lorsque tous les éléments de preuve disponibles ont 
été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est convaincu de manière générale de la crédibilité du 
demandeur. » (Ibidem, § 204).  
 
De même, en application de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, « lorsque le demandeur 
n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres », le 
bénéfice du doute est accordé « lorsque les conditions cumulatives suivantes sont remplies : 
a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; 
b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication 
satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ; 
c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites 
par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ; 
d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il 
puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ; 
e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. ». 
 
Le Conseil estime qu’en l’espèce les conditions énoncées sous les points c) et e) ne sont pas remplies 
et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer à la partie requérante le bénéfice du doute qu’elle revendique. 
 
6.13 Ensuite, dès lors qu’il ressort de l’arrêt no 267 610 du 31 janvier 2022 relatif à sa première 
demande de protection internationale de la requérante que celle-ci n’établit pas qu’il « a déjà été 
persécuté dans le passé ou a déjà subi des atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes 
d'une telle persécution ou de telles atteintes » et qu’elle ne prétend nullement avoir été persécuté, avoir 
subi des atteintes graves ou avoir personnellement été menacé en ce sens dans l’intervalle, l’application 
en l’espèce de la forme de présomption légale établie par l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 ne 
se pose nullement et manque dès lors de toute pertinence. 
 
6.14. Le Conseil constate également que la partie requérante ne peut pas utilement se prévaloir des 
articles 4 et 10 de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 
concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou 
les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme pour les 
réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette 
protection (refonte) et des articles 10 et 40 de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du 
Conseil du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le retrait de la protection 
internationale (refonte). En effet, ces dispositions ont été transposées en droit interne notamment dans 
les articles 48/3, 48/6, 48/7, 49/3, 57/6/2 de la loi du 15 décembre 1980. Or, il convient de rappeler qu’un 
moyen pris de la violation de dispositions d’une directive transposée en droit interne n’est recevable que 
s’il est soutenu que cette transposition est incorrecte (en ce sens, C.E., 10 février 2012, n° 217.890). En 
l’occurrence, la partie requérante ne prétend pas que ladite transposition aurait été effectuée de manière 
non-conforme aux directives 2011/9/UE ou 2013/32/UE, en manière telle que le premier moyen est 
irrecevable quant à ce. 

 
6.15.Les constatations qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi des motifs de la 
décision querellée et de l’argumentation développée en termes de requête y afférente, semblable 
examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant à la recevabilité de la 
deuxième demande de protection internationale de la requérante. 
 
6.16.En conclusion, le Conseil considère que la partie requérante ne démontre pas en quoi la 
Commissaire générale a violé les dispositions légales et les principes généraux cités dans la requête et 
n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ; il estime au contraire que la Commissaire 
générale a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion que les éléments 
nouveaux n’augmentent pas de manière significative la probabilité que la partie requérante puisse 
prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou 
à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même loi de sorte que sa demande de 
protection internationale doit être déclarée irrecevable.  

 
6.17. Le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a pas lieu de statuer sur la 
demande d’annulation formulée par la partie requérante dans son recours. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 
Article unique 
 
Le recours est rejeté. 
 
 
Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf décembre deux mille vingt-trois par : 
 
 
C. ROBINET, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 
 
M. BOURLART, greffier. 
 
 
Le greffier,  Le président, 
 
 
 
 
 
 
M. BOURLART C. ROBINET 
 


